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COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil treize, le 12 août à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE – GOUNARD – OZANNE  – RIVES – CAMINADE – RENE – BOGAERT – MAZET – MAZELAYGUE – LAHALLE.

Etaient excusés : MM BARDE (procuration à Mme LAHALLE), CERISUELO (procuration à M. OZANNE), LEVERRIER.

Le Secrétariat de séance était assuré par : MM MAZELAYGUE.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 01/08/2013.

L’estimation établie par les services fiscaux de la Dordogne, en date du 02 juillet 2013, porte à la somme de 29.161,77 €, à compter du 12 juillet 2013, le montant du loyer annuel de la Gendarmerie de Domme.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte cette révision de loyer et autorise Mme le Maire à signer l’avenant au bail correspondant.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer, à partir du 06 août 2013, à 527,33 € le loyer mensuel du par la locataire du logement de la rue Jacques de Maleville, loyer calculé sur la base de l’indice de référence des loyers du 1er trimestre de 2013 d’une valeur de 124.25.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer comme suit le prix du repas à la cantine scolaire de Domme :

- Pour les enfants : 2 € ;

- Pour les adultes : 4 €.

Ces tarifs seront appliqués à compter de la rentrée scolaire 2013/2014.

Mme le Maire indique à l’assemblée municipale que l’arrêté préfectoral de création au 1er janvier 2014, de la communauté de communes de Domme-Villefranche du Périgord, issue de la fusion des 2 communautés de communes du canton de  Domme et du « pays du châtaignier », a été adressé par les services préfectoraux (arrêté n° 2013 149-0007 du 29 mai 2013) par courrier du 29 mai 2013. 

Nouvelle CDC : composition
Du conseil communautaire
Après les élections municipales de 2014
Elle ajoute que par circulaire du 31 mai 2013, Monsieur le Préfet  précise les dispositions de la loi du 17 mai 2013, notamment en ce qui concerne le déroulement des opérations  relatif à la composition du conseil communautaire des communautés de communes créées au 01 janvier 2014.

S’agissant de la gouvernance pendant la période transitoire de janvier à mars 2014, deux options sont proposées : 

- soit l’organe délibérant de la communauté issue de la fusion est installé au 1er janvier 2014 conformément aux règles de répartition des sièges qui seront applicables en mars 2014 et qui ont été arrêtées dans le cadre d’un accord local des conseils municipaux ;

- soit le mandat des délégués des EPCI ayant fusionné est prorogé jusqu’à l’installation du conseil communautaire après les élections municipales de mars 2014.

Dans ce cas le conseil communautaire prorogé n’aura pas la possibilité de délibérer sur les restitutions de compétences optionnelles. Seul le nouvel organe délibérant, installé après les élections municipales, pourra se prononcer sur ce point dans les 3 mois qui suivent son installation.

Les communes disposent d’un délai de 3 mois à compter de la publication de l’arrêté de fusion et au plus tard au 31 août 2013, pour se prononcer sur la gouvernance pendant la période transitoire (de janvier jusqu’aux élections municipales de 2014).

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur ce dossier.

Après avoir entendu cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Décide  de proroger  le mandat des délégués des EPCI ayant fusionné jusqu’à l’installation du conseil communautaire après les élections de mars 2014 ; la présidence étant assurée par le président de l’EPCI comptant le plus grand nombre d’habitants, 

- Prend note que le conseil communautaire prorogé n’aura pas la possibilité de délibérer sur la restitution des compétences optionnelles.

Mme le Maire indique  à l’assemblée municipale que l’arrêté préfectoral de création au 1er janvier 2014, de la communauté de communes de Domme-Villefranche du Périgord, issue de la fusion des 2 communautés de communes du canton de  Domme et du « pays du châtaignier », nous a été adressé par les services préfectoraux (arrêté n° 2013 149-0007 du 29 mai 2013) par courrier du 29 mai 2013. 

Elle ajoute que par circulaire du 31 mai 2013, Monsieur le Préfet  précise les dispositions de la loi du 17 mai 2013, notamment en ce qui concerne le déroulement des opérations  relatives à la composition du conseil communautaire des communautés de communes créées au 01 janvier 2014, pour la période postérieure aux élections municipales.  

Il peut être statué de deux façons : 

- Soit par accord amiable (article L 5211-6-1-I 2ème alinéa) à la majorité des 2/3 au moins des conseils municipaux représentant la  moitié de la population totale des communes concernées ou la moitié des conseils municipaux représentant les 2/3 de la population. La répartition des sièges  devant tenir compte de plusieurs conditions :
Harmonisation de la
Taxe de séjour sur le
Territoire de la nouvelle
Communauté de communes
- la répartition tient compte de la population de chaque commune ;

- Chaque commune dispose d’au moins un siège ;

- le nombre de sièges ne peut excéder de plus de 25% celui qui aurait été attribué par les règles de calcul automatiquement prévues à l’article L 5211.—6-1 III et IV du CGCT ;

- soit  à défaut d’accord amiable  selon les modalités prévues à l’article L 5211-6-1-III à VI  du CGCT (représentation proportionnelle à la plus forte moyenne) sous réserve que :
- chaque commune ait au minimum un délégué ;

- aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ;

- et selon les résultats une majoration de 10% du nombre des sièges est prévue soit de façon obligatoire soit de façon facultative.
Le conseil municipal est invité à se prononcer la composition du conseil communautaire après les élections municipales. Après avoir entendu cet exposé, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

- de fixer à 35 le nombre des conseillers communautaires

- De répartir les sièges des conseillers communautaires ainsi qu’il suit :

	Communes
	Population municipale

2013
	Nombre de sièges (répartition de droit commun)

	BOUZIC
	140
	1

	CASTELNAUD LA CHAPELLE
	475
	1

	CENAC ET SAINT JULIEN
	1206
	5

	DAGLAN
	555
	2

	DOMME
	998
	4

	FLORIMONT -GAUMIER
	143
	1

	GROLEJAC
	645
	2

	NABIRAT
	377
	1

	SAINT AUBIN DE NABIRAT
	126
	1

	SAINT CYBRANET
	385
	1

	SAINT LAURENT LA VALLEE
	253
	1

	SAINT MARTIAL DE NABIRAT
	670
	2

	SAINT POMPONT
	440
	1

	VEYRINES DE DOMME
	222
	1

	
	
	

	BESSE
	154
	1

	CAMPAGNAC LES QUERCY
	310
	1

	LAVAUR
	79
	1

	LOUBEJAC
	262
	1

	MAZEYROLLES
	350
	1

	ORLIAC
	58
	1

	PRATS DU PERIGORD
	155
	1

	SAINT CERNIN DE L’HERM
	235
	1

	VILLEFRANCHE DU PERIGORD
	759
	3

	TOTAL
	
	35


Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale,

Vu la loi n°92-1341 du 23 décembre 1992 portant modification des compétences dans le domaine du tourisme et notamment l’article 10, alinéa 5,

Vu la loi n°2006-437 du 14 avril 2006, portant diverses dispositions relatives au tourisme
Vu la loi du 13 avril 1910 relative à l’instauration de la taxe de séjour et la loi n°88-13 du 5 janvier 1988 portant sur la modernisation de la décentralisation, il est donnée possibilité aux communes ou groupements communaux qui réalisent des actions de promotion touristique d’instaurer la taxe de séjour.

Vu le décret n°2002-1549 du 24 décembre 2002 en application des articles 101 à 106 de la loi de finances pour 2002 relatifs aux taxe de séjour.

Vu l’article R.2231-14 du Code Général des Collectivités Territorial,

La Commune de Domme a reconnu l’intérêt communal de sa politique de développement touristique (accueil, information, promotion, statistiques, commercialisation) lors du Conseil municipal du 06 juin 1983. 

L’institution de cette taxe sur la commune confirme la volonté du conseil municipal d’agir en faveur du développement de l’activité touristique, d’en améliorer sa gestion, et de ne pas faire reposer le financement de ce développement sur les seules contributions fiscales directes de la population locale.

Il convient désormais d’approuver l’instauration de la taxe de séjour sur le périmètre de la commune de Domme.

Contexte et proposition

1 / Note d’intention / rappel historique

La taxe de séjour a été instituée par la loi du 13 avril 1910. L’affectation de la taxe de séjour concerne toutes les dépenses destinées à favoriser la fréquentation touristique, c’est-à-dire tous les services et équipements dont bénéficient directement et immédiatement les touristes en séjour qui sont redevables de la taxe.

Compétente en la matière la commune souhaite instaurer une taxe de séjour mixte sur l’ensemble du territoire communal ; en proposant une évolution de la taxe au conseil communal par une harmonisation des tarifs, une modification de la période de perception et le passage pour les meublés de tourisme et les chambres d'hôtes à la taxe de séjour forfaitaire.

Le Conseil général de la Dordogne a délibéré en faveur d'une taxe de séjour additionnelle départementale recouvrée par la commune. Cette taxe s'ajoute au montant fixé par la commune elle représente 10 % de la taxe de séjour communale. 

2 / Date et régime d’institution

Conformément aux articles L.2333-26 à L.2333-46-1 et L.5211-21 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), il est institué à partir du 1er Janvier 2014 une taxe de séjour sur le territoire de la commune de Domme, au réel pour l’ensemble des personnes résidentes à titre temporaire dans les hôtels de tourisme, les terrains de campings ainsi que tout autre terrain d’hébergement de plein air, les villages de vacances et les résidences de tourisme et au forfait pour 
l’ensemble des personnes résidents à titre temporaire dans les meublés de tourisme et les chambres d’hôte.

3 / Période de recouvrement de la taxe

Conformément à l’article L.2333-28 du CGCT, donnant libre choix à l’organe délibérant pour fixer la période de recouvrement de la taxe, la commune de Domme décide de percevoir cette taxe du 01 janvier au 31 décembre lorsqu’elle est au réel et sur une période de 60 jours du 2 juillet au 30 août lorsqu’elle est au forfait.

La taxe de séjour au réel devra être versée, à terme échu, le 30 juin, le 31 août et le 30 novembre de chaque année. La taxe de séjour au forfait devra être versée, à terme échu, le 30 octobre de chaque année. 

Elle doit être versée auprès du régisseur communal.

4 / Affectation du produit

Conformément à l’article L.2333-27 du CGCT, le produit de cette taxe est entièrement affecté à des dépenses destinées à favoriser le développement touristique.

5 / Tarification et période de perception de la taxe de séjour

Conformément à l’article D 2333-60 du CGCT, les tarifs sont fixés comme suit :

- Taxe de séjour au réel :

Taxe de séjour au réel pour les hôtels, les résidences de tourisme, les hébergements collectifs, les villages de vacances et les campings caravaning : voir tableau figurant en annexe 1 de la présente délibération.

Conformément à l’article L.2333-29 du CGCT, la taxe de séjour au réel est établie sur les personnes qui ne sont pas domiciliées sur le territoire de la commune et n’y possède pas de résidence.

Le montant de la taxe dû par chaque redevable est égal au tarif normalement applicable à la catégorie d’hébergement concerné multiplié par le nombre de nuitées du séjour.

La période de perception s’étend du 01 janvier au 31 décembre.

- Taxe de séjour au forfait :

Taxe de séjour au forfait pour les meublés et les chambres d’hôtes : voir tableau figurant en annexe 2 de la présente délibération.

Conformément à l’article L.2333-41 du CGCT, la taxe de séjour au forfait est établie sur les logeurs et propriétaires qui hébergent des personnes non domiciliées sur le territoire de la commune et qui n’y possède pas une résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la taxe d’habitation.

Une taxe de séjour forfaitaire de Domme sera appliquée dans les campings sur le nombre d’emplacements dits résidentiels, c'est-à-dire loués pour une installation de longue durée.

La période de perception s’étend du 02 juillet au 30 août (soit 60 jours).

La taxe est assise sur la capacité d’accueil de l’établissement et sur le nombre de nuitées taxables (article L.2333-41 du CGCT) comprise à la fois dans la période d’ouverture de l’établissement et la période de perception prévue à l’article L.2333-28 du CGCT.

Calcul : les propriétaires sont tenus de déclarer en mairie et auprès de l'Office de tourisme leur période d'ouverture à la location ceci chaque année avant ouverture. Cette obligation légale permettra d'effectuer la pondération pour le calcul de la taxe

La capacité d’accueil de chaque établissement est évaluée en unités de capacité d’accueil (article R.2333-59).

Le nombre d’unités de capacité d’accueil fait ensuite l’objet d’un abattement obligatoire conformément à l’article R.2333-61 du CGCT.

Pour un nombre de nuitées donnant lieu à la taxation compris entre 1 et 60 jours, le taux d’abattement est de 20%.

7 / Mesures d’exonération et de réduction rendues obligatoires par la loi

Pour la taxe de séjour au réel :

Les exonérations obligatoires sont :

- Les enfants de moins de 13 ans (articles L.2333-31 du CGCT)

- Les bénéficiaires de certaines aides sociales prévues au chapitre Ier du titre III et au chapitre Ier du titre IV du livre II qu’aux chapitres  IV et V du titre IV du livre III du code de l’action sociale et des familles (articles D.2333-48 du CGCT).

- Les fonctionnaires et agents d’Etat appelés temporairement dans la station pour leurs fonctions (D.2333-48 du CGCT).

Conformément à l’article D. 2333-49, les membres de familles nombreuses porteurs de la carte d’identité qui leur est délivrée bénéficient des mêmes réductions que pour les transports sur les chemins de fer d’intérêt général.

Pour la taxe de séjour au forfait : 
L’article L.2333-41-1du CGCT prévoit une exonération de plein droit de la taxe de séjour forfaitaire pour les établissements exploités depuis moins de 2 ans. Pour cette disposition, il doit être retenu la date de début d’exploitation de l’établissement et non la date de reprise de gestion d’un établissement par de nouveaux propriétaires.

8 / Délais de recouvrement de la taxe

La taxe de séjour est perçue par les logeurs, hôteliers, propriétaires ou autres intermédiaires qui versent au Trésor Public, aux échéances fixées par l’articles 3 de la présente délibération et dans un délais de vingt jours, le montant de la taxe collectée (conformément aux dispositions des articles 5 et 7 de la présentes délibération) ou le montant du forfait.

9 / Obligations des logeurs

Pour la taxe de séjour au réel :

Le logeur à obligation d’afficher les tarifs et de faire figurer sur la facture remise au client, distinctement de ces propres prestations (articles R.2333-46 du CGCT).

Le logeur a obligation de percevoir la taxe de séjour (article R 2333-58 du CGCT).

Le logeur a obligation de tenir un état, désigné par le terme « registre des logeurs » précisant obligatoirement : le nombre de personnes, le nombre de nuits de séjour, le montant de la taxe perçue, les motifs d’exonération ou de réduction.

La saisie d’éléments relatifs à l’état civil n’est pas obligatoire (article R.2333-50 du CGCT).

Pour la taxe de séjour au forfait :

Les redevables de la taxe de séjour forfaitaire sont tenus de faire une déclaration à la commune au plus tard un mois avant le début de chaque période de perception (article R.2333-62 du CGCT).

Sur cette déclaration doivent figurer obligatoirement :

- La nature de l’hébergement ;

- La période d’ouverture ou de mise en location de date à date ;

- La capacité d’accueil de l’établissement.

Les personnes louant tout ou partie de leur habitation personnelle doivent faire une déclaration à la commune faisant état de la location dans les quinze jours qui suivent le début de la période de perception et joindre les mêmes éléments d’information que ceux demandés aux autres logeurs (article R.2333-63 du CGCT).

10 / Obligations de la commune

L’article R.2333-43 du CGCT prévoit l’obligation pour la commune qui a institué la taxe de séjour de tenir un état relatif à l’emploi de la taxe de séjour.

11 / Infractions et sanctions prévues par la loi

Tout retard de paiement dans le versement de la taxe donne lieu à l’application d’un intérêt de retard de 0,75% par mois de retard.

Les poursuites éventuelles seront effectuées par les comptables publics comme en matière de contributions directes, conformément aux dispositions du décret n°81-632 du 13 avril 1981.

Pour la taxe de séjour au réel :

L’article R.2333-58 du CGCT prévoit un régime de sanctions purement pénales en classant les différentes infractions par référence au régime des contraventions. Les peines applicables en matière de taxe de séjour peuvent aller jusqu’à une contravention de troisième classe et une amende de 450 € au plus.

Contravention de seconde classe :

· Non perception de la taxe de séjour ;

· Tenue inexacte ou incomplète de l’état récapitulatif ;

· Absence de déclaration dans les délais prévus pour les personnes qui louent tout ou partie de leur habitation personnelle.

Financement d’un
Voyage scolaire
Subvention à l’association
« Les Amis du Vin de Domme »
Reversement d’un trop perçu
Contravention de troisième classe :

· Absence de déclaration ou produit de la taxe perçue, ou déclaration inexacte ou incomplète.

Pour la taxe de séjour au forfait :

L’article R.2333-68 du CGCT prévoit les sanctions en matière de taxe de séjour forfaitaire.

Contravention de cinquième classe :

· Absence de déclaration dans les délais prévus ou déclaration inexacte ou incomplète.

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

- d’instaurer une taxe de séjour sur le territoire de la commune Domme,

- de baser cette taxe de séjour mixte : au régime réel pour les hôtels de tourismes, les terrains de campings ainsi que tout autre terrain d’hébergement de plein air, les villages de vacances et les résidences de tourisme et au régime forfait pour les meublés de tourisme et les chambres d’hôte,

- de prévoir une période de recouvrement du 1 janvier au 31 décembre pour les hébergements au réel et du 2 juillet au 30 août pour les hébergements au forfait,

- d’affecter le produit au développement,

- d’instaurer les tarifs présentés ci-dessus,

- d’assujettir les personnes qui ne résident pas sur le territoire de la commune,

- d’exonérer les enfants de moins de 13 ans, les fonctionnaires et agents d’Etat appelés temporairement dans la station pour leurs fonctions ainsi que les bénéficiaires d’aides sociales énumérées à l’article 7 de la présente délibération,

- d’appliquer les réductions prévues pour les familles nombreuses, 

- d’exonérer les personnes qui, par leur travail ou leur profession, participent au fonctionnement et au développement de la station.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, par 3 voix contre et 11 pour, accepte les propositions visées ci-dessus.
Cette délibération annule et remplace les diverses délibérations relatives à la taxe de séjour de la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’accorder une subvention de 75 € au collège St Joseph de Sarlat pour financer le séjour pédagogique à St Cyr sur Mer auquel a participé un élève dommois du 10 au 16 juin 2013.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 2 voix contre et 12 pour, décide d’allouer une subvention de 100 € à l’association « Les Amis du Vin de Domme » au titre de l’année 2013.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte l’encaissement d’un chèque d’un montant de 99,56 € de la CNP correspondant à un trop perçu au titre de l’appel à prime complémentaire.

Présentation du RPQS 2012
Du service d’eau potable

Gratification à une

stagiaire

Participation aux transports

Scolaires de Belvès

Occupation sans autorisation

Du domaine public communal

A titre non commercial

Halle : avenant au lot n° 9
Acquisition de matériel
Pour le service technique
communal
Conformément à l’article 3 du décret n° 95-635 du 06 mai 1995, Mme le Maire présente pour l’exercice 2012, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau potable adopté par le comité syndical du SIAEP de Vitrac-La Canéda. Le Conseil Municipal à l’unanimité prend acte de cette présentation.

Mme le Maire indique que Mlle Lauréline Allard a effectué un stage non rémunéré à la Mairie de Domme dans le cadre de sa scolarité, du 03 au 29 juin 2013. Dans le cadre de ce stage, Mlle Allard a donné toute satisfaction, travaillant avec sérieux et dévouement. Mme le Maire propose au Conseil Municipal de lui attribuer une gratification de 150 €. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte cette proposition.

Le Maire indique que des familles de Domme ont inscrit leurs enfants au Collège de Belvès et qu’elles utilisent le service de transport scolaire mis en place par le Syndicat Intercommunal des Transports Scolaires de Belvès. Ce syndicat a demandé à la commune de Domme si celle-ci accepte de participer aux frais de transport scolaire des familles. Le Maire rappelle que, par délibération du 1er février 2002, le Conseil Municipal a accepté de prendre en charge le transport scolaire des élèves du collège et du lycée de Sarlat pour un montant de 69 € par élève transporté, le restant étant pris en charge par les familles concernées. Par délibération du 22 octobre 2007, elle en a fait de même pour les élèves du collège de St Cyprien. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide de verser  au SITS de Belvès une somme de 69 € par élève transporté pour tous les élèves utilisant ce service de transport scolaire.

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L 2125-3 ;

Considérant que des constructions ont été réalisés sur le domaine public sans autorisation et que la commune est en droit de réclamer des indemnités ;

Mme le Maire propose au Conseil Municipal de fixer à 100 €/m²/jour, le montant d’une indemnité pour toute occupation sans autorisation du domaine public communal à titre non commercial.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité adopte cette proposition.

Mme le Maire présente un avenant en plus value au lot serrurerie (lot 9), d’un montant total HT de 2.800 €, avenant de transfert au lot ( (menuiserie intérieure), relatif à la fourniture et pose d’un garde-corps en verre. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 6 voix contre et 8 pour, accepte l’avenant qui vient de lui être présenté et autorise Mme le Maire à le signer.

En outre, le Conseil Municipal déplorant de trop nombreux avenant dus à des oublis des architectes dans la conception du projet, demande à Mme le Maire de signaler à celles-ci par courrier qu’aucun autre avenant ne sera accepté en raison d’oublis de leur part.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte les devis suivants établis par Cénac Motoculture, et autorise Mme le Maire à les signer :

- devis d’un montant HT de 568,56 € relatif à l’acquisition d’un souffleur à dos ;

Acquisition d’une imprimante

Pour l’école

Remboursement de sinistre

Installation d’une alarme à

L’église

Travaux de terrassement

A la Pauliague

Virement de crédits

Travaux de voirie

Matériel VHF pour les
Besoins du PCS
- devis d’un montant HT de 869,57 € relatif à l’acquisition d’une perche élagueuse.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis établi par la SARL Informatique.Com, d’un montant HT de 259,20 € pour le remplacement d’une imprimante pour l’école, et autorise Mme le Maire à le signer.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte l’encaissement d’un chèque de 138,07 € relatif au remboursement d’un sinistre sur un véhicule communal.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis établi par la SARL Dufour Electricité, d’un montant HT de 578,00 € pour l’installation d’une alarme incendie dans l’église de Domme, et autorise Mme le Maire à le signer.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis établi par la SARL Entreprise Lafon, d’un montant HT de 3.361,30 €, relatif aux travaux de terrassement préalables à la réception d’une réserve d’incendie à la Pauliague, et autorise Mme le Maire à le signer.

En outre, le Conseil Municipal autorise le Maire à déposer et signer l’autorisation d’urbanisme correspondant à ces travaux.

Mme le Maire indique au Conseil Municipal que les chapitres du budget du de la commune de Domme pour l’exercice 2013 sont insuffisants et qu’il convient d’effectuer les virements de crédits ci-après :

	Objet des dépenses
	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués :
	Augmentation des crédits

	Acquisition de terrains
	20036-2111
	4121,00 €
	

	Acquisition de terrains
	20036-2312
	
	4121,00 €

	TOTAL
	
	4121,00 €
	4121,00 €


Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité les virements de crédits mentionnés ci-dessus.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte les devis suivants établis par la SA Garrigou, et autorise Mme le Maire à les signer :

- devis d’un montant HT de 1.272,80 € relatif à la réfection d’une partie de la route de la Burague ;

- devis d’un montant HT de 2.590,00 € relatif à la réfection d’une partie de la route du terrain de football de Cénac.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, a à l’unanimité accepte le devis de la société GO TECHNIQUE, d’un montant HT de 511,75 €, relatif à l’acquisition de matériel de communication VHF pour les besoins du Plan Communal de Sauvegarde, dans le cas où celui-ci serait mis en œuvre.

Halle : étude de sol
Convention ADS

Communications

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis de la société OPTISOL, d’un montant HT de 1.509,75 €, relatif à la réalisation d’une expertise géotechnique du sol de la Halle.

Le Maire :

INFORME que la Direction Départementale des Territoires a indiqué la nécessité de revoir les conventions qui permettent la mise à disposition des services de l'État pour l'instruction des demandes de permis et de déclarations préalables relatives à l'occupation des sols, pour celles sollicitées à compter du 1er janvier 2013.

RAPPELLE qu'en application des dispositions de l'article R. 423-15 du code de l'urbanisme plusieurs solutions s'offrent pour l'instruction des dossiers :

1°)  par les services de la commune ;

2°)  par les services d'une collectivité territoriale ou ceux d'un groupement de collectivités ;

3°) par une agence départementale créée en application de l'article L. 5511-1 du code général des collectivités territoriales ;

4°) par les services de l'État (direction départementale des territoires de la Dordogne) lorsque la commune remplit les conditions fixées par l'article L. 422-8.

DEMANDE à ses conseillers de se prononcer sur l'une des solutions citées.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de confier aux services de la direction départementale des territoires (D.D.T.), mis à disposition, l'instruction des dossiers relatifs à la délivrance des autorisations et actes afférents à l'occupation des sols à compter de ce jour et donne tout pouvoir au maire pour signer la convention et tous actes s'y rapportant.

- Source de la Canelle

Plusieurs élus se sont rendus récemment sur le site de la source de la Canelle, avec des responsables du CESO et de la SOGEDO, en vue d’étudier sa remise en exploitation. Cette source produit 100 m3 d’eau par jour. Elle alimentait Domme, grâce à un parcours de 6,7 km de canalisations. Si une partie de ces canalisations n’est pas en trop mauvais état, une partie, celle du Pradal est assez endommagée par toutes sortes de racines. Elle pourrait facilement servir au remplissage de la réserve incendie de la Pauliague. Pour d’autres utilisations, sa potabilité devra être certifiée. Dans un premier temps, une analyse bactériologique pourrait être effectuée.

- Drain d’eau pluviale sur la parcelle D-103

Mme le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur le Préfet de la Dordogne a pris un arrêté en date du 19 juillet 2013, déclarant d’utilité publique le projet de mise en sécurité du drain d’eau pluviale surplombant le CD 50 au lieu-dit « Sous la Barre » sur le territoire de la commune de Domme et déclarant cessibles immédiatement, pour cause d’utilité publique, les propriétés nécessaires à la réalisation de ce projet, c'est-à-dire la parcelle D-103. 
Elle informe également que malgré toute interdiction, la grotte de M. Lambert, sise également « Sous la Barre », a été louée à titre commercial.
- Affaire O’Mullan
Mme le Maire indique qu’elle a été invitée, par Mme le Sous-Préfet, à participer à une réunion qui se tiendra à la Sous-Préfecture de sarlat concernant le dossier O’Mullan. Elle sera accompagnée de Mrs Germain et Bogaert.
Fait à Domme, le 19 août 2013
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